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SUIVI DE LA RÉSOLUTION “DIALOGUE OUVERT À TOUS POUR LE TRAITEMENT EFFICACE DES CONFLITS SOCIAUX DANS L'INVESTISSEMENT 

EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ”
[AG/RES. 2833 (XLIV-O/14)]
Date: 12 mars 2015
Washington, D.C.
Salle Simon Bolivar
À titre de suivi de la résolution AG/RES. 2833 (XLIV-O/14), “Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l'investissement en faveur du développement intégré”, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tiendra une réunion ordinaire avec la participation d'experts gouvernementaux en gestion des conflits sociaux liés à l'investissement en faveur du développement intégré.
CONTEXTE
L’Assemblée générale de l’OEA tenue au Paraguay en juin 2014 a approuvé la résolution AG/RES. 2833 (XLIV-O/14), “Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l'investissement en faveur du développement intégré” car l'un des défis majeurs de la région est l'intégration du développement économique dans la préservation de l'environnement, de la cohésion sociale et de la création de systèmes efficaces de gouvernance. Au cours des dix dernières années, plusieurs pays d'Amérique latine et des Caraïbes ont enregistré une forte croissance économique, souvent grâce à l'élaboration de projets d'investissement dans des activités d'extraction minière et d'exploitation des ressources naturelles qui sont en abondance dans le continent. Ces perspectives de croissance ont donné lieu à des discussions approfondies sur les attentes en matière de développement et de qualité de vie, surtout dans des contextes où il existe des inégalités et des disparités marquantes sur les plans économique et social. Les projets d'investissement dans le secteur des mines, des hydrocarbures ou de l'énergie et les infrastructures ont particulièrement contribué à la croissance économique de la région et ont fourni des ressources aux gouvernements pour le développement intégré, l'élimination de la pauvreté et l'inclusion sociale. Nonobstant cela, la région est aussi devenue un foyer de tension sociale et de violence qui, parfois, a donné lieu à une instabilité politique et à des menaces contre la gouvernance. De plus, il importe de comprendre que la dynamique sociale a changé au cours des dernières années : à travers la région, les mouvements de personnes s'intensifient, et ces personnes sont mieux organisées et mieux coordonnées entre elles et souhaitent participer davantage aux processus décisionnels grâce à la consolidation de la démocratie. 
Compte tenu de cette conjoncture sociale et politique, il est manifeste que les gouvernements de la région doivent se tenir prêts à réagir de manière opportune et efficace à ce genre de conflits et à ces dynamiques sociales. C'est la raison pour laquelle il est nécessaire de disposer d'institutions solides et efficaces, qui cherchent à aborder les causes structurelles des conflits sociaux en lien avec des projets d'investissement pour trouver des solutions de long terme, promouvoir et renforcer la culture et les pratiques démocratiques et gérer pacifiquement les crises qui surgissent à brève échéance. Si les États de la région ont effectivement travaillé à la gestion de ces situations, il s'avère néanmoins nécessaire de continuer de renforcer et de créer les capacités.
Donnant suite à la résolution AG/RES. 2833 (XLIV-O/14), “Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l'investissement en faveur du développement intégré”, l'objectif de cette réunion est de contribuer au renforcement des capacités institutionnelles des gouvernements des États membres dans la gestion des conflits sociaux, en créant un espace de réflexion et d'analyse permettant aux États participants de tenir des échanges sur les données issues de leurs expériences et les leçons qui se dégagent de celles-ci. Par conséquent, nous souhaitons engager un débat constructif pour améliorer les mécanismes de gestion des conflits sociaux liés à l'investissement ainsi que pour envisager de constituer un réseau d'autorités nationales en la matière.
PROGRAMME
1. Allocution d’ouverture : (14 h 30 – 15 h 00)
· Ambassadeur Stephen Vasciannie
Représentant permanent de la Jamaïque près l’OEA
Président de la Commission des questions juridiques et politiques
· Ambassadeur Juan Jimenez Mayor
Représentant permanent du Pérou près l’OEA
· Christopher Hernández-Roy
Directeur du Département de la démocratie durable et des missions spéciales de l'OEA
2. Expériences en matière de gestion publique pour le traitement efficace des conflits sociaux liés à l'investissement en faveur du développement intégré (15 h 00 – 17 h 30)
· Exposés présentés par des experts gouvernementaux des États membres de l'OEA
· Interventions des États membres
Les experts feront part des données d'expériences issues de leurs pays et présenteront une vision globale des divers modèles de gestion des conflits, dont les régimes juridiques et de réglementation, les modèles organiques et méthodologiques employés dans chaque pays et les défis et contraintes que présentent ces modèles. Par ailleurs, les représentants des autres États membres auront la possibilité de participer aux discussions et de faire part de leurs propres expériences.
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